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C LtUL 

O B S E R V A T I O N S T! 

ET  RENS  Eî  G NEME  NS 

Sur  h Rapport  de  la  Commijjion  nommée  par  le 
Confcil  des  Cinq-Cents  ^ peur  examiner  la  pki- 
non  de  la  commune  de  Ramiers  ^ qui  réclame  de 
la  fixation  du  fiège  des  Tribunaux  civil  & cri- 
minel de  r Arrilge , dans  celle  de  Foix  ^ ù en 
demande  la  tranjlatzon  dans  fion  enceinte. 


•i 


J h N T É R i T des  jiîîllciables , celui  de  la  République  , la  ' 
fiabilité  des  lois  exigent  ils  cette  tranflation  ? 

Ces  trois  leuîes  confidératioiis  détermineront  la  décifîoti 
du  légidateur. 

Maigre  les  eflorts  réitérés  de  Vadier,  habitant  de  Pamiers 
& membre  de  l’AiTemblée  confli tuante , elle  décréta  ,16  26 
février  1790  , que  la  premiè-re  afremklée  de  ce  département 
fe  tien  droit  a Foix  , & aiterneroit  entre  les  villes  de'Foix  , 
Saint- Girons  & Pamiers.  Les  iegi dateurs  nouveaux  fe  prê- 
tèrent à la  tranfaécion  qu  offroit  l’alternat , pour  ne  refroi- 
dir aucune  ville,  an  moment  cù  il  falioic  tout  organifer  : 
mais,  le  1 1 feptembre  1791  , les  progrès  de  la  révolution 
permettant  de  réécouter  que  Mntérêc  général,  les  Alternats 
furent  fupprimés , le  liège  de  radminircration  du  départe- 
ment demeura  fixé  à Foix , d’où  il  n’eO:  jamais  forti. 
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Une  loi  du  2,2  février  1791  , avoir  déjà  autorifé  •«  les 
» adminiftrateurs  de  ce  département  à acquérir  , aux  frais 
» des  adminiftrés , l’abbaye  de  Saint-Voliizien  de  Foix  , 
» pour  y placer , tant  le  diredoire  de  l’adminiftration  du 
» département , que  le  tribunal  de  diftrid.  « 

Celle  du  11  même  mois  avoit  fixé  les  tribunaux  crimi- 
nels dans  les  villes  fièges  des  adminiftrations  départemen- 
tales. ' ' 

Au  printemps  fuivant , celui  de  l’Arriège  fut  inflallé  à 
Foix  , où  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 l a maintenu  , en 
y ajoutant  le  tribunal  civil  du  département,  créé  par  la  conf- 
litution  de  l’an  3. 

Dans  le  cours  de  k première  légidamre  , de  au  commen- 
cement de  la  Convention  nationale,  Pamiers  , qui  n’a  voit 
pu  obtenir  aucun  de  ces  établilTemens , malgré  les  clameurs 
de  fon  patron  Vadier,  envoya  des  émilTaires  dans  tous  les 
cantons , mendier  des  fuffrages  pour  attirer  â elle  les  lièges 
du  département  & du  tribunal  criminel  j ils  ne  purent  eu 
obtenir  que  des  adminiùrations  enclavées  dans  leur  ci-deyant 
dlftrîd  , mais  toujours  par  importunité  , jam^ak  fpontané- 
ment.  Les  cantons  des  deux  autres  ( ce  département  n’avoic 
* que  trois  diftrids , Tarafeon,  Saint-Girons  , Pamiers)  trai- 
tèrent £intnocms  ces  émilTaires  , & de  ridicule ^ contraire  à 
V intérêt  des  adminijlrés  y des  juJtLciables  & du  gouvernement , 
leur  demande  en  tranflation, 

La  Légî-flaîure  refufa  : Vadier  renouvela  fes  inllançes  au 
commencement  de  la  Convention  nationale  ; mais  d’après 
un  coLip-d’œil  fur  la  carte  du  département,  il  convint  que 
Feix  étoit  bien  plus  centrale  que  la  ville  de  Pamiers,  foit 
géographiquement , foit  pour  la  population  , & il  n’a  plus 
infifté  , quoique  l’afcendanc  que  lui  donnoit  le  rôle  qu’il  a 
joué  au  comité  de  fureté  générale  pendant  le  règne  de  la 
terreur  , put  lui  faire  efpérer  quelque  fuccès. 

l^amiers  fe  pourvue  encore  1 année  dernière  au  Corps  lé- 
giîlatîf  j fa  deiTiande,  renvoyée  à la  commilîion  chargée  de 
rendre  compte  de  ces  objets  au  Confeii  des  Cinq-Cents 


5 


3 

n y fut  pas  mieux  accueillie  qu’aux  trois  precedentes  AlTem- 
blées  nationales. 

Il  eft  conftant  que  tant  de  lois  qui  ont  établi , fixé  Sc 
maintenu  à Foix , depuis  leur  création  , fans  interrLipdon 
jufquâ  ce  jour,  les  fièges  du  département  des  tribunaux  , 
doivent  avoir  été  motivées  fur  l’intérêt  bien  démontré  des 
adminiitrés,  des  jufticiables  8c  de  la  nation. 

Cependant  la  commifîion  eflime  que  la  nouvelle  récla- 
mation de  Pamiers  eft  conforme  à l’intérêt  des  jufticiables, 
à la  juftice,  au  bien  public.  Son  opinion  eft  motivée  , 

1°.  Sur  ce  que  la  réclamation  eft  appuyée  par  les  délibé- 
rations de  la  majorité  des  cantons , formant  les  deux  tiers 
de  la  population  de  ce  département  : 

2,°.  Sur  ce  que  la  vérité  des  motifs  préfeniés  par  Pamiers 
lui  a été  garantie  par  la  prefque  totalité  des  membres  de  la 
députation  (elle  eft  compofée  de  cinq  ) : 

3®.  Parce  que  Pamiers  eft  1 entrepôt , le  màgafiii  d’ap- 
provifionnemens , le  rendez-vous  générai  des  habicans  de  la 
partie  montagneufe;  que  les  comeftibles  en  tout  genre  y 
font  plus  abondans  êc  à plus  bas  prix , &c  fur  fa  vafte  éten- 
due, comparativement  à la  ville  de  Foix  ; 

4®.  Sur  ce  qu’il  eft  jiifte  de  rendre  une  nouvelle  vie  à 
une  cité,  à laquelle  les  fuppre fiions  amenées  parla  révo- 
lution ont  catifé  des  pertes  incalculables  : 

Parce  que  les  intérêts  de  la  République  ne  font 
pas  en  oppofition  avec  cette  tranflatioii  , les  dépenfes  pour 
l’établifTement  à Foix  n’étant  pas  encore  commencées  ; 
enfin  , parce  qu’elle  favorifera  radjudication  d’immeiifes 
maifons  nationales  invendues  à Pamiers.  y 

Il  faut  préfenter  dans  le  même  ordre  les  renfeignemens 
8c  les  obfervations. 

Sur  le  premier  article  ; Qit’cn  fâche  que  dès  que  les 
douze  cantons,  compofant  le  ci-devant  diftriébde  Tarafcon  , 
ont  eu  connoifTance  du  rapport  de  la  commiffion  , leurs  admi- 
niftratîons  municipales  fe  font  empre fiées  de  prendre  des  déli- 
bérations, afin  d’éclairer  la  commiftioii  & le  Corps  iégiflatif 
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für  les  pièges  que  tend  l’envoyé  de  P.imiers,  en  dégai  fane 
tous  les  fai  CS  pour  furprendre  leur  religion  en  faveur  d’une 
merare  quaiiiiee,  dans  pluiîeurs  de  ces  pièces,  de  ridicule  ^ 
de  jolie  y n cxcitard  que  le  j'ourire  de  la  pitié;  ....  t»  imaginée 
par  dintrlgue  , agitant  pour  tromper  nos  légijiateurs, 

35  Mais  puifqué  les  intérêts  locaux  iv  paruculiers  reinporcent 
35  fur  les  avantages  reconnus  de  i’immenfe  majorité  des  habi- 
tans  ci^’uii  departement,  demandons,  difent-elles , fur 
5.5  quels  motifs  peut  être  fondée  la  ridicule  réclamation  de 
» Jdamiers  l Seroit-ce fur  la  centralité?  Elle  eft  placée  à l’extré- 
33  mité  du  départemenL  Seroit-ce  fur  la  beauté  èc  la  falubritéde 
3>  fon  climat  ? 11  eft  malheiireufement  démontré  que  des  mala- 
33  dies  coiitagieufes  y iègnentpériodiquement.Seroit-ce  fur  les 
» bârimens  publics  & fur  les  prlfons  qu’elle  renferme  ? On 
» trouve  dans  Foix  des  édifites  plus  vaftes , plus  beaux 
53  & des  ptifons  infiniment  plus  faines,  plus  vaftes  , plus 
53  foiides.  Quelques  adminiftrations  du  ci- devant  difttiél  de 
33  Saint- Girons  , ont  exprimé  leur  vœu  en  faveur  de  la 
35  commune  de  Pamiers,  au  mépris  de  la  volonté  de  leurs 
35-  adminijlrés  ; au  mépris  du  bon  fens ^ de  l^ ordre  ^ & feuhment 
35  par  cfprîî  de  parti  ; l'intrigue  & la  cabale  en  ont  fait 
j>  tous  les  frais.  Des  hommes  revêqis  d’un  grand  pouvoir 
w ont  crié  à l’accaparement  contre  h commune  de  Foix. 
35  L’esprit  de  localité  qui  doit  difparoître  devant  l’intéiêt 
33  eénérai , cet  efprit  qui  rétrécit  les  idées  Sc  aiFoiblit  l’amour 
95  du  bien , a préftdë  à ces  dédiions.  » 

Un  mot  fur  la  (ituatlon  géographique  ëc  de  population 
du  département  de  l’Arriège  , fur  les  relations  des  habirans 
avec  la  commune  centrale  , 6c  fur  les  bkimens  où  font  placés 
à F^oîx , Sc  où  pourroient  être  aftis  a Pamiers , les  établiG 
iemens  publics  , viendra  à l’appui  des  faits  confîgnés  dans 
ces  délibérations. 

Le  premier  regard  jeté  fur  la  carte  préfente  Foix  au 
centre,  êc  Pamiers  à une  des  extrémités,  au  nord  du  dépar- 
tement de  TArriège  , qui  fe  divife  en  29  cantons  , dont  19 
dans  la  partie  nieridionale  , beaucoup  plus  près  ce  Foix  , 


ont  une  population  de  137,559  âmes  5 les  10  autres  , moins 
éloignés  de  Pamiers  , n’en  contiennent  que  62,279.  Le  total 
s’élève  à 199,808. 

Les  habitans  de  l’Arriège  , en  général  peu  fortunés,  aboii- 
tllTent  facilement  à Foix,  prefque  cous  par  de  grandes  routes, 
l’ont  les  y appelle;  adminifbacion  centrale,  tribunaux  civil 
& criminel  , payeur  général  , receveur  'général  des  con- 
tributions, receveur  principal  du  droit  d’enregirtremenr , des 
revenus  des  biens  nationaux,  les  marchés,  &c.;  iis  peuvent 
dans  le  même  jour  s’y  rendre,  terminer 'leurs  afîaires , ôc 
revenir  chez  eux.  La  commune  de  Foix  elf  plus  centrale  que 
Pamiers  de  neuf  à dix  mille  toifes  ; leur  population  ne 
diffère  que  de  quelques  centaines  d’ames. 

Le  plus  bel  édidee  de  la  contrée  5 le  vaile  bâtiment  de 
l’abbaye  de  Saint- Voliizien , deftiné  , par  la  loi  du  2.2  février 
1791 , au  placement  de  radminiftration  déparrementaie  ôc 
du  tribunal,  y contient  commodément  ces  étabiiflemens 
depuis  leur  création & pourroic  en  recevoir  bien  d’autres, 
piurqu’on  y voit  encore  un  aile  inoccupée  , de  dix-neuf 
toifes  en  longueur , fur  quatre  de  largeur , voûtée  jufqu’aii 
premier  5 très-bien  éclairée,  fufcepdble  de  toute  diViiion,au 
moyen  de  limpies  cloifons. 

L'aclminilirarion  municipale  du  canton  de  Foix  certifie 
que  fes  prifons,  fituées  en  bon  air,  fur  un  roc  qui  domine 
la  Ville  , conu fient  en  neuf  chambres  de  trois  rodes  dans 
tous  les  feus,  for  des  voûtes  de  deux  pieds  d’épailïeur , en- 
tourées d’un  mur  de  pierre  de  raille,  chacune  avec  toutes 
fes  aifances;  que  celles  de  Pamiers,  au  contraire,  ne  con- 
liftent  qu’en  fix  cachots  humides , inialubres , ayant  tout  au 
plus  une  toife  ôc  demie  en  quarré , environnés  d’un  terrein 
humide,  remplis  d’odeur  quQ  le  défaut  d’air  èntretient  né- 
cefTaireinent  dans  ces  efpèces  ce  fourerrains.  Elle  foutisnt 
que  les  trois  maifciis  nationales  invendues  ne  font  pas 
propres  à cet  objet. 

Les  adminiûraiions  du  ci-devant  difltlâ:  ce  Tarafcori  ne 
font  pas  les  feules  à s’élever  contre  la  tranüation.  Celles  des 
Obfcî'vadons,  A 3 
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cantons  de  Maflat  ôc  de  Saint-Lizler,  dans  celui  de  Sainte 
Girons,  ont  réfifté  aux  émifTaires  que  Pamiers  y envoya 
maintes  fois.  Le  confeil  général  de  la  commune  de  MafTat, 
dont  la  population  eil  bien  autrement  nombreufe  qu’a 
Pamiers  , s’exprimoit  ainîi  déjà  le  1 1 frimaire  an  2,  : « Des 
55  intrigans  agiffent  auprès  des  municipalités,  pour  tranllater 
>•  le  chef  lieu  du  département  de  Foix  à Pamiers-,  fi  cette 
>ï  manœuvre  leur  réufiiffoit,  la  majorité  des  habuans  du 
>5  département  fe  trouveroient  fruflrés  de  plufieurs  avan- 
» tages  , &c.  » 

Soixante-huit  habitans  de  la  même  commune  adrelîent 
aujourd’hui  leur  réclamation  au  Corps  légiflatif,  « contre 
» trois  de  leurs  municipaux  qui , malgré  l’intention  &c  le 
w vœu  du  public , ont  voté  la  tranflation.  » 

Quatre-vingt-dix  habitans  du  canton  de  Rimonr  expofent 
«I  que  la  délibération  de  i’adminiftration  municipale  de  leur 
canton  , pour  demander  la  tranflation  à Pamiers,  ne  peut 
» être  que  le  fruit  de  lafoUicitation  de  cette  commune  ^ que 
celui  dQ  Vintrigue  ou  de  V erreur,  jj 

Plus  de  deux  cents  vingt  citoyens  du  canton  d’Oufl:  dlfent 
dans  une  autre  pétition  , que  lés  lièges  des  tribunaux  civil 
& criminel  de  l’Arriège  doivent  définitivement  être  main- 
» tenus  danj:  la  commune  de  Foix , quoique  leur  adminif- 
#s  tration  municipale  ait  délibéré  pour  Pamiers.  » 

Il  ne  relie  donc  dans  le  ci-devant  diUriél  de  Saint-Girons , 
en  faveur  de  la  tranflation  ^ que  le  vœu  des  adminillrations 
municipales  des  cantons  de  Callilion  , Saint-Girons  de  Sainte- 
Croix.  Le  vœu  d’une  trentaine  de  citoyens  , fans  aucune 
million  pour  émettre  celui  des  autres , ne  peut  pas  être 
d’un  grand  poids  aux  yeux  cD  légiflateur  \ fur-tout  s’il  confi- 
dere  que  deux  de  ces  cantons  font  plus  éloignés  de  Pamiers 
que  ceux  de  Rimont  & Salnt-Lizier , qui  ne  veulent  pas 
quitter  Foix. 

Mais , comment  quelques  adminillrations  municipales  des 
cantons  de  ce  cLdevant  dillriél,  tous  beaucoup  plus  près  de 
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Foîx  qwe  de  Pamiers , avoient-elles  néanmoins  déiibéré 
pour  la  tranflation  ? 

Cette  hiiloire  eft  relative  au  fécond  article  du  rapport  de 
lacommiiïion,  portant  que  la  prefque  totalité  des  membres  de 
la  députation  garantit  les  motifs  préfentés  par  la  commune 
de  Pamiers  ; elle  établira  que  des  affeétions  locales  des 
conlidérations  particulières,  & non  Tintérèt  des  jufticiables 
ni  de  la  République  , comme  l’expofent  plufieurs  délibéra- 
tions, ont  feules  didé  les  renfeignemens  donnés  par  cette  pref- 
que totalité,  confinant  en  quatre  membres  fur  cinq  • deux  font 
du  nouveau  tiers  j les  deux  autres  opinèrent  pour  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  4>  qtii  fixe  auffi  les  lièges  des  tribunaux 
civil  & criminel  de  FArriège , créés  par  la  confiitiition  de 
Fan  3 , dans  la  commune  de  Foix.  Ne  pouvant  ignorer  que 
Pamiers  convoitoit  ces  écabliffemens , ils  étoient  donc  alors 
perfuadés  que  Fintérêt  des  jufticiables  & de  la  nation  , com- 
mandoient  impérieuferaenc  de  les  alTeoir  à Foix. 

Le  commerce , les  hameaux,  les  viiles  de  FArriège,  fe 
font-ils  donc  rapprochés  de  Pamiers  dans  un  aulïî  court  in- 
tervalle ? Les  loyers  , les  vivres  y ont-ils  diminué  de  prix  plus 
qu’à  Foix  ? ou  bien  quelque  incendie , quelque  innondation  , 
quelque  tremblement  de  terre  auroient-ils  fait  difparoître  de 
l’enceinte  de  cette  commune  les  bâtlmens  où  écoitnt  com- 
modément placés,  arrangés,  des  établi iTemens  qu’on  voiidroic 
maintenant  transférer  à Pamiers  ? Non  : mais  1 ecole  cen- 
trale , qui  5 fur  les  renfeignemens  donnés  par  toute  la 
dépuration  de  FArriège  , avoir  été  placée  à Foix  par  la  loi 
du  iBj  germinal  excita,  pendant  Fabfence  d’un  de  leurs 
collègues  en  million  près  Farmée  des  Pyrénées- O rien  taies 
l’envie  de  deux  de  Tes  membres  , dont  le  domicile  eft  dans 
le  ci-devant  diftrid  de  Saint-Girons , pour  la  rapprocher  de 
leurs  foyers. 

lis  provoquèrent  ce  changement  dans  les  comités  d’inf- 
truélt'on  publique  Ôc  de  divifion  qui  leur  firent  donner 
fatisfaétion , en  propofant  la  loi  du  3 brumaire. 

Dès  ce  jour , ce  qu’on  avait  trouvé  conforme  aux  inté- 
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fêrs  des  jüiliciables  de  la  République  , un  mois  & demi 
auparavanu  j le  convertit  tour-à^coup  en  accaparement  de  la 
part  de  la  commune  de  Poix  : il  fut  réfolii  de  s’unir  avec 
î’adminircration  municipale  de  PamierSî  pour  tranfiater  das-s 
Ion  enceinte  le  liège,  des  tribunaux  civil  & crimineR  pourvu 
qu’elle  s’engageât  , à Ion  tour  , de  faire  maintenir  l'école 
centrale  â Saint- Girons. 

La  preuve  de  cette  aflertion  fe  trouve  démontrée , fans 
réplique  5 dans  une  lettre  écrire  le  3o  vendémiaire  dernier , 
â un  ci-do  vaut  procureur  de  Pamiers  , par  un  de  ces  deux 
Repréfent-ans  : elle  eft  datée  de  Saint-Girons  , où  il  étoit 
en  congé  y on  la  remife  â la  coniiiuilion  fous  cote  C.  C. 
ôc  iiL  ^8. 

« Je  forts  , Gitoyen  , de  l’alTembiee  adminidratîve  du 
» canton  de  Saint-Girons  ^ où  il  a été  unanimement  déü- 
» béré  pour  demander  que  le  tribunal  de  l^Arriège  loit 
55  transféré  à Pamiers  , difoit  ce  Repréfentanr  ; j’irai  à 
55  Maifac  ^aiJli- tôt  qu’il  me  fera  pOiTible  , où  j’efpère/Jr^ 
s5  délibérer  aujji , du  moms  je  ferai  mon  pGjfble,  Vous  poii- 
55  vez  être  perfitadé  que  toutes  les  fois  que  votre  diftriâ: 
?5  aiua  befoln  du  nôtre  , il  fera  foutenu  * mais  il  faut  que 
55  cela  loit  réciproque^  Je  vous  promets  .que  mes  deu^i  col-- 
35  lègues  tel  ^ tel  & moi  ferons  toujours  pour  Pamiers  ^ vous 
sa  pouve:^  y compter,  5> 

Ainli  qu’il  l’annonçoir  5 ce  repréfentanr  fe  tranfporta  â 
Mafîar.  L’adminillration  municipale  du  canton  lui  refufa 
refpeélaeLifemenr.  11  ne  trouva  de  coniplaiiance  que  dans 
trois  adminidrateiirs  & chez  le  coîTimiffaire  près  radminif- 
rration  particulière  de  cette  grande  commune;  mais  le  vœu 
de  ces  quatre  citoyens  , ians  miflions  pour  émettre  celui  de 
Funiverialité  ^ ed  plus  qu’anéanti  par  la  réclamation  de  65 
hablrans  qui  Fim prouvent. 

Aucun  doute  ne  peut  refeer  fur  cette  tranfadion  fi  con- 
traire aux  intérêts  des  Arriégeois  & de  la  République,  quand 
on  aura  connoilTance  de  la  délibération  de  1 adminiliîration 
du  canton  de  Saint- Gnons. 


9 

ce  Confidérant  s corrsme  radminiftratlon  de  la  commune 
99  de  Pamiers , qu’il  importe  que  les  trois  érablilTemens 
»>  créés  par  la  conftitution  de  i an  3 foient  départis  fur  les 
55  poiru's  les  plus  conféquens , p9ur  qu’ils  foient  vivifiés 
55  réciproquement  par  les  communications  que  ces  établiire- 
5î  mens  néctjjlteront  j confidérant  comme  elle  encore , que 
5»  les  villes  les  pins  conféqnentes  du  département  font  Fa- 
55  miers , Foix  & Saint-Girons  que  l’adminiitration  du 
55  département  eft  fixée  a Foix  depuis  la  révolution  ; que 
>5  Técole  centrale  l’eft  à Saint-Girons  \ êc  qu’il  paroît  con- 
55  forme  aux  principes  de  l’égalité  politique  , que  Pamiers 
))  pofsède  un  établilï'emenî  : le  coramifiaire  du  Direétoire 

exécutif  entendu  arrête,  que  d’après  les  raifons  ci-deirus, 

5î  & le  ‘vœu  formel  de  la  commune  de  Pamiers  , pour  la 
55  fixation  des  écoles  centrales  à Saint-Girons  , le  tribun^al 
55  judiciaire  Gant  à Foix  folt  transféré  ê<  fixé  à Pamiers.  ^ 
L’ex  rair  eff  produit  avec  les  autres  pièces. 

Voici  comment  la  commiffion,  chargée  du  rapport  fur  les 
plâcemens  des  tribunaux  de  commerce,  fut  aullî  induite  à 
erreur  fur  la  foi  des  mêmes  témoignages,  toujours  fuggérés 
par  un  amour  trop  exceinf  pour  fon  pays  naral.  Trois  mem- 
bres faifant  partie  de'  cette  prefqiie  totalité  de  la  députation, 
ne  confidérant  pas  que  les  marchands  Sc  négociaas  de  l’Ar» 
riège  feioient  exp ofés  à des  frais  confidérables  , a la  perte 
d’un  temps  piécieii>^,  (i  on  les  obbgeoit  à faire  depuis  cinq  ' 
jufqu’à  quinze  grolles  lieues  pour  fe  rendre  à Saint-Girons  , 
imaginèrent,  contre  l’avis  de  raaminiifration  départemen- 
tale, de  demander  un  rnbuna!  de  commerce  pour  l’Arriège, 
dont  le  fiege  devrait  être  fixé  dans  cette  commune,  chef- 
lieu  de  leur -ci-devant  diftrid  , quoiqu’une  des  vilks  le  plus 
ex  centriques  du  département;  Sc  iis  préfentèrenrn  la  com- 
miffion , un  mémoire  au  nom  colicclif  de  la  députation  ^ dans 
lequel  ds  expofoient  « que  les  habirans  de  TArriège  font 
>5  prefque  tons  négocians  ou  commerçans  ( i ) ; que  les  procès 
55  auxquels  le  commerce  donne  lieu , font  malheurÊufement 

^ V O II  n’y  en  a pas  la  qua:an:ic-nie  pai'ds  i tQue  y eft  agricHiteur  oo 
aftifan. 


la 

» fi  miiki pilés  , quils  abforboient  prefque  tout  îe  temps 
s»  des  tribunaux  de  fes  trois  diftriéts  ; que  l’intérêt  général 
9>  n’avoit  pas  été  confiilté  lorfqu’on  rendit  le  décret  d’avril 
*>  1791  5 portant  création  d’un  tribunal  de  commerce  en 
s5  faveur  de  l’Arriège , pour  être  placé  à Pamiers  ; que  l’in- 
M trigiie  de  Vadïcr  avoir  furpris  une  pareille  détermination  ; 
w que  Pamiers  n’ayant  pu  parvenir,  malgré  l’autorifadon , 
» à organifer  ce  tribunal , donnoit  la  preuve  complète  de 
i’infuffifancje  de  fes  moyens;  que  cette  ville  eft  une  de  celles 
35  du  départejTLenr  , qui  renferme  k moins  de  négocians  ; quq 
l’établiirement  d’un  tribunal  de  commerce  dans  l’Arriège, 
.y  demeureroit  fans  effet , fi  on  ne  défignoit  Saint-Girons 
3»  pour  lieu  de  fou  emplacement.  C’efl  le  vœu  bien  réfléchi 
de  la  députation  de  ce  département.  » 

.Dès  que  les  deux  autres  membres  eurent  pris  connoifTance 
de  ce  mémoire  à la  Commiflion  des  Anciens , ils  déclarèrent 
au  bas,  par  écrit,  qifii  ne  leur  avoir  jamais  été  communiqué  , 
quoique  fourni  au  nom  de  la  députation  ; qu’ils  étoient  d’avis 
contraire,  non-leulement  parce  que  Saint-Girons  eilfituée  à 
une  des  extrémités  du  département  , mais  parce  que  les 
procès , concernant  les'  matières  du  négoce  j font  en  fi  petit 
nombre  dans  l’Arriège  , qu’une  heure  par  décade  fuffifoit 
au  tribunal  civil  pour  les  juger.  A l’appui  de  cette  dernière 
ailertion  , ils  remirent  une  note  écrite  de  la  main  du  préfi- 
dent  de  ce  tribunal,  portant  : « fur  mille  quarante-un  jugemens 
55  rendus  à TaLidience  , l’an  quatrième  , à ce  non-compris  les 
3^  rapports  ce  délibérés,  il  y en  a foixante 'dix-huit  rendus 
5ï  fur  faits  de  commerce  , & dans  ce  nombre  , vingt  - deux 
33  pour  le  cl  devant  dLiJîricî  de  Saint- Girons.  » 

Pour  détruire  le  iroifième  article  du  rapport  , il  fufîît 
d’obferver  que  dans  le  mémoire  précité  , trois  Reprétentans 
alfuient  que  Pamiers  n’a  pu,  depuis  fix  ans , organifer  le 
tribunal  de  commerce  ; que  cette  ville  efl  une  de  celles  du 
département,  opà  renferme  le  moins  de  négocians  : cela  eft  fi 
vrai , qu’un  défie  qui  que  ce  foit  d’y  en  défigner  un  feuî 
pourvu  de  niagafins  un  peu  confidérabies  , où  l’on  voie 
d’eiurepôts  de  rnaixhandifes  pour  ce  qu’on  appelle  commerce 
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il 


tn  gros.  Touloufe  efl  trop  près  de-là  : ceft  dans  cette 
glande  cité  que  les  marchands  de  TArriège  vonrfe  pourvoir 
en  tout  genre.  Pour  démontrer  que  les  comeftibles  font  plus 
abondans  &c  à meilleur  prix  à fes  marchés , que  dans  ceux  des 
autres  villes  du  département , Pamiers  ofe  avancer  « que  le 
quintal  de  bled  n’y  valoir  l’an  derniet  que  i3  iiv. , taii- 
» dis  qu’on  le  vendoit  2.0  fr.  à Foix  ».  La  faulTeré  de  cette 
ad'ertion  fe  prouve  par  un  certihcar  de  i’adminiflration  cen- 
trale J remis  à la  commiffion  fous  ie  n®.  095  portant  que  le 
taux  de  ce  grain  étoit  à i3  iiv.  10  fous  10  tien,  pour  Pamiers, 
6c  14  liv.  6 fous  6 den.  pour  Foix.  Pamiers  n’eft  pas  non 
plus  le  rendez  vous  général  de  toute  la  partie  monragneufe  : 
les  cantons  cuconvoiüns  y vont  feuls.  Qui  ne  lait  que  ie  plus 
'grand  nombre  des  habitans  de  prefque  tous  les  pays  ne  voiac 
aux  marchés  des  villes,  qu’autanc  que  leur  rapprochement  leur 
permet  de  faire  le  trajet  Ôc  le  rerouc  dans  le  même  jour?  Qu’on 
jette  un  coup-d’œil  à la  carte  , 6c  on  verra  que  fur  les  vingt- 
neuf  cantons , il  n’y  en  a pas  huit  auxquels  Pamiers  @ifre 
cette  poiiibilité. 

Le  quatrième  article  s’évanouit  au  fouvenir  de  la  def- 
triidlicn  des  privilèges  , que  l’égalité  en  droits  ne  permet 
pas  de  rétablir  en  fiiveur  de  Pamiers , fur  - rour  en  fe 
rappe liant  que  , quoiqu’elle  eut  le  tribunal  du  diürid , 
fans  égard  aux  fuppreilions  amenées  auffi  par  la  révolution  , 
elle  dépouilla  impitoyablement,  ii  y a trois  ans  , la  com- 
mune de  Mircpoix^de  i’adminiflration  que  l’Aderndoiée  confli- 
tnance  y avoir  établie  , au  fondement  que  cette  ville  fe  trou- 
voie  à une  de  fes  extrémités. 

Les  aiïèrtions  contenues  dans  le  cinquième  6c  dernier 
article  du  rapport  de  la  commifhon  difparoifîent , 

1°.  Devant  l’exécution  de  la  loi  du  22  février  V91  > 
qui,  en  deftinant  la  vafte  6c  fuperbe  abbaye  de  Saint- Vo- 
luzien  , firuée  dans  l’enceinte  de  Foix  , pour  y placer  l’ad- 
miniflratiou  centrale  6c  le  tribunal  civil  du  diflricl  , ne 
permet  pas  de  douter  que  , depuis  fix  ans  , on  n’ait  pas 

commencé  \Us  dépenfes  pour  V établijjemcnt  ; » elles  font 
faites  depuis  plus  de  cinq  : on  le  répète  avec  plufieurs  admL 


nlilrâtîoîis , ôc  avec  les  90  citoyens  diî  canton  de  Rlmont  : 
adminiitration  centrale  , tribunaux  civil  & ciimînei  5 tout  y 
eiî:  arrangé  , ’il  y a beaucoup  de  local  de 'refie. 

2^.  Sur  l'aveu  contenu  clans  la  propre  pétition  de  la  com- 
mune Pamiers  , qu’il  n’y  a d’invendus  dans  fan  encéinte 
qve  trois  bâthiizns  , & non  pas  aimmenfis  maijons  natio» 
nalcs  \ les  ci*de:vaiit  évéclié  & féminaire  adiacens  , où  la 
nvjiiicipalité  a même  fixé  le  lieu  de  fes  ieances  y le  palais 
de  jufiîce,  occupé  par  le  tribunal  de  police  coiî.ed:ionned.c  ; 
& le  collège,  qu’on  ne  peut  guère  utiiifer  qu’en  le  defti- 
nant  a i’enfeignement  public. 

Les  adminiflrateurs  du  département  ont  écrit  au  Corps 
légiilacif  pour  donner  aulij  des  rcnfeigneiiiens-,  qui  fe 
w terminent  par  une  limpie  obfervation  : c’eil  que  les  mêmesy 
3î  raiîons  qui  détermuièrent  les  Aflemblées  nationales  pré- 
>>  cédentés,  à fixer  ces  établi neniens  à Foix,  exidenc  en- 
îî.  core  ; que  les  intrigues  6c  les  démarches  des  habitans  de 
» Pamiers  ont  toujours  échoué;  que  la  pofition  des  chofes 
» étant  la  mêiTie  , ils  ne  peuvent  obtenir  un  meilleur 
>3  fuccès.  5> 

La  décifion  de  cette  affaire  fe  trouve  donc  dans.îe  con- 
fidérant  de  la  réfolution  , qui  fixe  à Draguignan  i’adminifi- 
tration  centrale  & les  tribunaux  duVar:  « Confidérant  que 
3>  les  adminidradcns  centrales  & les  tribunaux  , doivent  ^ 
j>  pour  l’avantage  commun  , être  fixés,  autant  qu’il  eif  pof- 
>3  fible.  dans  le  point  centràl  de  V arrondijjcment.  33 

Pamiers  eft  à une  des  extrémités,  Yoix  au  point  central 
du  départenient  de  PArriège.  Les  précédentes  A^fiemblées 
nationales  y ont  établi , fixé  & maintenu  les  fièges  du  dé- 
partement & des  tribunaux,  d'epiiis  leur  organifation  jiifqu’à 
ce  jour  3 fans  interruption.  Le  Corps  légiilarif  acluel  n’expo- 
fera  pas  les  jufticiables  a un  plus  long  déplacement,  la 
République  à une  double  dépenfe  ; il  ne  donnera  pas 
l’exemple  irnpolirique  dangereux  de  i’infiabilité  des  lois. 

De  rîmprinierie  de  B A U D O U I N . imprimeur  du 
Corps  législatif,  place  du  Carrousel , rP.  126. 


